Résolution du Parlement européen sur l’examen de la stratégie en faveur du développement durable

1.
Groupes ayant présenté la résolution conformément à l’article 108, paragraphe 5, du règlement: PPE-DE, PSE, ADLE, Verts/ALE, GUE/NGL, UEN et IND/DEM

2.
No. cote du PE: B6-0335/2006 / P6-TA-PROV(2006)0272

3.
Date d’adoption de la résolution: 15 juin 2006

4.
Objet: examen de la stratégie en faveur du développement durable

5.
Brève analyse / évaluation du texte et des requêtes qu’il contient:

Avec sa «résolution sur l’examen de la stratégie en faveur du développement durable» du 15 juin 2006, le Parlement réagit aux travaux entrepris par la Commission pour sa publication de décembre 2005 et ultérieurement au sein du Conseil en vue d’une nouvelle stratégie européenne en faveur du développement durable (SDD). Le Conseil européen a adopté la stratégie révisée lors de sa réunion des 15 et 16 juin 2006.

Le Parlement dresse une évaluation critique des progrès réalisés depuis la première adoption d’une stratégie de développement durable au Conseil européen de Göteborg de juin 2001. Il considère que le bilan dressé dans la communication de la Commission de décembre 2005 (COM(2005) 0658) manque d’ambition. La résolution appelle en particulier à une approche plus ambitieuse établissant des objectifs et des cibles clairs à moyen et à long terme, doublés d’un processus de gouvernance renforcé et mieux coordonné au niveau national, européen et international.

6.
Réponse à ces requêtes et prévisions quant aux actions que la Commission a mises ou entend mettre en oeuvre:

Un certain nombre de requêtes spécifiques du Parlement ont été prises en compte dans la nouvelle stratégie de développement durable telle qu’adoptée par le Conseil européen des 15 et 16 juin 2006. Citons, à titre d’exemple, l’appel du Parlement visant à mettre en avant la protection de la biodiversité, assurer l’égalité des sexes, s’attaquer aux tendances négatives dans les domaines de l’utilisation des sols, des transports, des changements climatiques, de la pêche et de l’utilisation des énergies fossiles et, enfin, améliorer l’utilisation efficace des ressources. La stratégie révisée porte également sur le recours à de mesures complémentaires comme l’examen des subventions et l’affectation de fonds européens à la promotion du développement durable.

En outre, conformément aux demandes du Parlement, la nouvelle stratégie de développement durable établit les principaux éléments d’un cadre de gouvernance complet au niveau national et européen: la Commission est invitée à fournir tous les deux ans (à compter de septembre 2007) un rapport d’avancement sur la mise en œuvre de la nouvelle stratégie de développement durable au sein de l’UE et des États membres. Dans le cadre de la surveillance au niveau européen, la Commission établira une série complète d’indicateurs de développement durable sur la base desquels le Conseil examinera les progrès effectués, au plus tard en 2007 et à intervalles réguliers par la suite. Sur le plan national, le rapport d’avancement de la Commission concernera les actions entreprises par les États membres pour mettre en œuvre la stratégie de développement durable de l’UE et les résultats obtenus à la suite des révisions par les pairs. De plus, la nouvelle stratégie pour le développement durable invite toutes les institutions européennes à accorder une attention particulière à la réalisation d’une fiche d’impact de grande qualité, d’une évaluation ex-post des impacts politiques et à la participation du public et des parties prenantes. La nouvelle stratégie pour le développement durable implique également le Parlement européen dans la mise en œuvre de la nouvelle stratégie. Par ailleurs, le nouveau cycle de gouvernance permettra également d’exploiter pleinement les synergies entre la stratégie de développement durable et la stratégie de Lisbonne pour la croissance et l’emploi.

La Commission s’engage à surveiller étroitement la nouvelle stratégie de développement durable et à veiller à sa mise en œuvre complète et coordonnée conformément au processus de gouvernance établi dans la stratégie révisée et en coopération étroite avec le PE, les autres institutions et organes européens et d’autres acteurs pertinents.
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